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Elaboration du Règlement local de publicité intercommunal (RLPi) de la Communauté 

d’agglomération Pays Basque 
 

Réunions publiques – Présentation et échanges sur le diagnostic 
 
 
Compte-rendu de la première session de réunions publiques du : 
 

-  14 décembre 2023 à 18h30 à Bayonne : 
o Elu présent : Monsieur Alain IRIART, Maire de Saint Pierre d’Irube, membre du Comité de 

pilotage RLPi Pays basque, 

o Nombre de participants : 4 

o  
-  19 décembre 2023 à 18h à Saint Jean Pied-de-Port : 

o Elu présent : Monsieur Laurent INCHAUSPE, Maire de Saint Jean Pied-de-Port, membre 

du Comité de pilotage RLPi Pays basque, 

o Nombre de participants : 1 

 
- 10 janvier 2024 à 18h30 à Saint Palais : 

o Elu présent : Madame Chantal ERGUY, Maire d’Aïcirits-Camou-Suhast, membre du Comité 

de pilotage RLPi Pays basque, 

o Nombre de participants : 15 

 
 
Présentation : 

➢ Madame Coralie PINATEL, Cheffe de projet CAPB, en charge de l’élaboration du RLPI Pays basque, 

➢ Madame Alice LUTTON, Bureau d’études Vue commune (présente à Bayonne seulement) 

 
 
Objet de cette première session de réunions publiques :  
L’objet de cette première session de réunions publiques est de présenter le diagnostic du territoire du 

point de vue des publicités et enseignes, et d’échanger sur les enjeux qui s’en dégagent. 

 

Le diagnostic présenté ne porte pas sur les préenseignes dérogatoires, qui correspondent à des petits 

panneaux rectangulaires admis hors agglomération uniquement en faveur des produits du terroir ou de 

manifestations temporaires. En effet, le RLPi n’est pas habilité à les réglementer : ces préenseignes restent 

soumises aux seules règles nationales. Durant l’élaboration du RLPi, les maires seront sensibilisés sur la 

nécessité d’user de leur pouvoir de police pour faire retirer les préenseignes hors agglomération 

irrégulières. Il existe à ce jour de nombreuses préenseignes dérogatoires non conformes. Elles ne sont 

pas comptabilisées dans le présent diagnostic. 

 

Le support de présentation joint au présent compte-rendu est commenté. Il a été complété par rapport 
à celui diffusé en séance à Bayonne quant aux données sur le mobilier urbain de Cambo-les-Bains, 

recueillies depuis. 

Une vidéo de présentation générale du RLPi a été diffusée en introduction de la réunion : elle est 

disponible sur la page dédiée au RLPI Pays basque : https://rlpi-paysbasque.communaute-paysbasque.fr  

https://rlpi-paysbasque.communaute-paysbasque.fr/
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Echanges : 

 

• Remarques sur le nombre de participants  

 

Très peu de personnes se sont déplacées : principalement des élus, des commerçants ou des 

représentants d’unions de commerçants. 

 Cela pose la question de l’intérêt des habitants concernant la place de la publicité sur le territoire. Le 

bureau d’études explique que partout en France il est rare que les réunions publiques sur le sujet 

mobilisent les habitants.  

La règlementation de la publicité ne semble pas être une priorité. Ce manque d’intérêt contraste avec la 

crispation des habitants interrogés sur la présence des panneaux publicitaires.  

 

 

• Préenseignes dérogatoires et alternatives  

 

Il est rappelé que la publicité et les préenseignes sont par principe interdites hors agglomération. 

Néanmoins, hors agglomération, il est par exception possible d’installer des préenseignes dites 

« préenseignes dérogatoires » relatives à la vente ou fabrication de produits du terroir.  

Ces petits panneaux sur pied ne relèvent pas du champ d’intervention d’un RLPi : ils ne seront donc pas 

règlementés par le RLPi. 

Dans les petites communes, ces panneaux, autorisés hors agglomération, sont interdits à l’intérieur de 

l’agglomération (le Règlement national y interdit tout panneau sur pied). Les producteurs locaux ne 

peuvent donc pas se signaler à l’aide de ces panneaux à l’intérieur de l’agglomération. 

A l’intérieur de l’agglomération, ils doivent nécessairement installer leurs panneaux sur mur. C’est assez 

compliqué. 

Des solutions peuvent être apportées par les communes grâce à la signalisation d’information locale (SIL : 

petites barrettes d’information) ou les Relais information service (RIS : panneau d’information communal).  

Ce type de signalisation permet aux commerçants de se signaler de façon lisible et régulière. 

 

Hors agglomération, de nombreux petits panneaux irréguliers (signalant d’autres activités que des produits 

du terroir : hôtels, restaurants, campings…) existent. Il appartient au titulaire du pouvoir de police de 

faire retirer les panneaux en infraction. 

La SIL ou les RIS pourraient également permettre à ces activités d’être signalées de façon régulière. 

 

 

• RLPi Côte Basque Adour approuvé le 9 juillet 2022 

 

Ce RLPi est très récent et a été le fruit de longues années de procédure. Il couvre les communes d’Anglet, 

Bayonne, Biarritz, Bidart et Boucau,. Ses effets se produiront en juillet 2024 pour les publicités (2 ans 

après l’approbation du document) et en juillet 2028 pour les enseignes (6 ans après l’approbation du 

document). Les sociétés d’affichage annoncent environ 70% de suppression de leurs panneaux publicitaires 

sur ces 5 communes. En juillet 2024, il faudra que les communes initient des campagnes de retrait de 

panneaux afin de faire appliquer le RLPi. 

 

Le futur RLPI à 158 communes ne part donc pas d’une page blanche. Le RLPI Côte basque Adour et 4 

autres RLP communaux (Guéthary, Saint Jean de Luz, Urrugne et Ustaritz) ont été approuvés récemment. 
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• Appartenance d’une commune à l’unité urbaine de Bayonne 

 

Concernant la publicité, le Code de l’environnement organise des régimes juridiques différents selon 

qu’une commune à plus ou moins de 10.000 habitants et appartient ou non à une unité urbaine de plus de 

100 000 habitants. 

L’unité urbaine est une notion statistique définie par l’INSEE : elle correspond à des parties agglomérées 

distantes de moins de 200 mètres les unes des autres, les secteurs bâtis non agglomérés à vocation 

d’activités ou d’équipements collectifs étant neutralisés ou considérés agglomérés. 

La notion est évolutive. La liste des communes appartenant à l’unité urbaine de Bayonne, qui compte plus 

de 100 000 habitants, peut donc être réduite ou augmentée par l’INSEE au cours de la procédure du RLPi. 

 

Le RLPi devrait lisser les différences entre les régimes juridiques fondées sur l’appartenance ou non à 

l’unité urbaine de Bayonne : logique d’harmonisation. Il prendra néanmoins en considération les 

différences des territoires. 

 

 

• Exercice des pouvoirs de police de l’affichage 

 

La loi Climat et Résilience du 22 août 2021 acte du désengagement de l’Etat de l’exercice des pouvoirs de 

police de l’affichage (instruction et sanction). Jusqu’à cette date, le Préfet était en effet l’autorité de police 

compétente pour les communes non couvertes par un RLP. 

 

Au 1er janvier 2024, ces pouvoirs seront transférés aux Maires :  

➢ pour les communes non couvertes par un RLP communal : les maires devront faire appliquer la 

règlementation nationale du Code de l’environnement (article L 581-1 à L 581-45 et R 581-1 à R 

581-88) jusqu’à l’entrée en vigueur du futur RLPi ; 

➢ pour les communes couvertes par un RLP : les maires devront appliquer leur règlement communal 

jusqu’à l’entrée en vigueur du futur RLPi. 

 

Au 1er juillet 2024, la loi prévoit que les pouvoirs de police seront ensuite automatiquement transférés au 

Président de la CAPB, avec faculté pour chaque maire de s’opposer à ce transfert et possibilité pour le 

Président de la CAPB de renoncer totalement à l’exercice de ces pouvoirs de police. 

 

Exemple d’exercice du pouvoir de police : commune de Saint Pierre d’Irube : 

A Saint-Pierre-d’Irube, une attention particulière a été portée concernant l’installation de publicités et 

enseignes, particulièrement dans la zone commerciale Ametzondo.  

Jusqu’au 14 juillet 2022, la commune de Saint Pierre d’Irube était couverte par un RLP. Le maire a 

régulièrement usé de son pouvoir de police, mais les demandes de retrait se sont toujours faites à l’amiable 

sans avoir besoin d’engager les mesures de police. 
 Sur la zone commerciale Ametzondo en particulier, aucun dispositif publicitaire n’est présent et les 

enseignes sont très bien intégrées (demande de qualitatif). 

L’exercice des pouvoirs de police de l’affichage peut s’exercer sans grands moyens. Un RLPi a une vraie 

valeur ajoutée pour la préservation des paysages et du contexte urbain. 

 

Lors des différentes réunions, plusieurs personnes ont fait part de leur crainte concernant le transfert du 

pouvoir de police aux maires, lesquels pourraient se trouver en difficulté pour exercer leur pouvoir de 

police (face à leurs administrés commerçants ou propriétaires de terrains accueillant de la publicité). Il est 

rappelé que cette difficulté est présente pour l’exercice de nombreux pouvoirs de police du maire. 

Remarque : les associations de protection de l’environnement agréées ont la possibilité de signaler des 

infractions. Dans ce cas précis, l’autorité de police de l’affichage est tenue d’agir et de mettre un terme à 



www.vuecommune.com  •  contact@vuecommune.com 
14 rue Duc 75018 PARIS 

SIRET 88119039100014 RCS PARIS 881 190 391 

4 

l’infraction. Elle a deux mois pour répondre à l’association sur les suites qu’elle entend donner à l’infraction 

(article L.581-32 Code de l’environnement). 

A ce jour, sur le territoire de la Communauté d’agglomération Pays basque, aucun signalement n’a été fait 

par des associations. 

 

 

• Cessation d’activité de commerces et dépose des enseignes 

 

Lors de cessations d’activités de commerce, certaines enseignes sont maintenues et se dégradent avec le 

temps. 

Question : le RLPi pourrait-il imposer la dépose des enseignes lors de la cessation d’activités des 

commerces ? 

Réponse : le RLPi ne peut pas poser de telles règles. En revanche, l’autorité du pouvoir de police peut 

demander la dépose ou demander l’entretien de l’enseigne car c’est un des principes fondateurs du 

Règlement national : les enseignes doivent être maintenues en bon état d’entretien. 

 

 

• Question sur les installations d’enseignes avant approbation du RLPi 

 

Le RLPi Pays basque devrait être approuvé en 2026. Une enseigne apposée aujourd’hui, conforme au 

Règlement national, pourrait être non conforme par rapport au RLPi en 2026 et devoir être déposée dans 

un délai de 6 ans.  

Comment faire pour éviter une telle situation ? 

Réponse : il faudrait que les commerçants concernés se rendent en mairie afin de connaître ce qui est 

attendu par la commune. Cela permettrait de connaître les attentes ou les types d’enseignes à éviter. 

En secteur protégé, la nécessité d’une autorisation et de l’avis conforme de l’ABF pourront garantir le 

commerçant de la conformité de son enseigne à ce qui pourra être attendu dans le cadre du futur RLPi. 

 

 

• Les chevalets devant les commerces : enseignes ou des publicités ? 

 

Les chevalets installés sur les trottoirs devant les commerces sont des publicités s’ils sont installés sur le 

domaine public. Une demande d’autorisation d’occupation du domaine public devrait être déposée en 

mairie. 

Par conséquent, si on se réfère au Règlement national, les chevalets devant les commerces devraient être 

interdits dans les communes de moins de 10.000 habitants situées hors de l’unité urbaine de Bayonne 

(seule la publicité murale y est autorisée). 

 

 

• Contenu des publicités et des enseignes 

 

Question : le RLPi peut-il règlementer le contenu des publicités ? 

 

➢ Publicité : le RLPi règlemente les dimensions, le nombre, la hauteur des publicités mais il 

ne peut pas réglementer le contenu des publicités. 

 
➢ Enseignes : le RLPi règlemente les dimensions, le nombre, l’intégration des enseignes mais 

il ne peut pas réglementer la couleur, la police ou le contenu des enseignes. Concernant la 

couleur de la façade, le Plan local d’urbanisme peut règlementer sa couleur ou les matériaux 

utilisés pour l’enseigne. 
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• Installation d’enseignes et demande d’autorisation 

 

Par principe, l’installation d’une enseigne par un commerçant n’impose pas de demande d’autorisation. 

L’installation est libre mais elle doit respecter la règlementation nationale issue du Code de 

l’environnement. 

Par exception, dans les secteurs protégés (Périmètres de monuments historiques, Sites patrimoniaux 

remarquables, sites classés, sites inscrits, zone Natura 2000…), une autorisation du maire, assortie d’un 

avis de l’Architecte des Bâtiments de France, est nécessaire. 

 

Remarque : quand le RLPi sera approuvé, TOUTES les demandes d’installation d’enseignes devront être 

soumises à autorisation du maire. 

 

 

• Publicité dans les enceintes sportives 

 

Même s’il s’agit de publicité, ces publicités le long des terrains de sport sont considérées hors champ 

d’application du RLPi et des règles nationales.  

 

 

• Architecte des Bâtiments de France et RLPi 

 

Dans le futur RLPi, les secteurs à valeur patrimoniale forte feront l’objet d’un zonage particulier et auront 

leurs règles spécifiques. 

 

Question : L’Architecte des Bâtiments de France, dont l’avis est requis pour toute installation d’enseigne 

dans ces secteurs, est-il tenu de se conformer aux dispositions du RLPi ? 

Réponse : légalement, il n’y est pas tenu. Néanmoins, l’Architecte des Bâtiments de France est une 
Personne publique associée. Il sera étroitement associé à la procédure d’élaboration du RLPi. 

Le règlement dans les secteurs protégés sera écrit avec l’Architecte des Bâtiments de France. Par 

conséquent, ses avis devraient se conformer aux dispositions du règlement. 

 

 

• TLPE (Taxe Locale sur la Publicité Extérieure) 

 

Il s’agit d’une taxe facultative que chaque commune est libre d’instaurer ou non, et qui frappe les 

publicités/enseignes/préenseignes extérieures. Une dizaine de communes du territoire ont instauré cette 

taxe.  

 

Des personnes s’interrogent sur les intérêts contradictoires des communes ayant d’un côté la TLPE et de 

l’autre, des publicités à supprimer. Ce serait une perte de recettes. 

Il est répondu que les recettes de la TLPE proviennent principalement des installations d’enseignes. La 

suppression de publicités a peu d’impact sur les recettes. 

 

Remarque : la TLPE peut être un outil complémentaire du RLPi pour limiter le nombre et la taille des 

publicités et les enseignes (la taxe est due par m2 et par an : plus le dispositif est grand, plus le montant 
TLPE à payer par l’afficheur ou le commerçant est élevé). 
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• Information des commerçants sur les règles applicables à l’installation d’une enseigne 

 

Il est souligné que les commerçants, et même parfois les élus, ne connaissent pas les règles relatives à 

l’installation d’une enseigne. Par exemple, ils ignorent qu’un Règlement national doit être respecté et que, 

dans certains secteurs protégés, une autorisation, avec avis de l’Architecte des Bâtiments de France, est 

nécessaire. 

La commune étant souvent le premier interlocuteur des commerçants : les règles nationales ainsi que les 

démarches à accomplir lors de l’installation d’enseignes ont été présentées aux communes, afin qu’elles 

puissent renseigner les commerçants. Un document de synthèse leur a été fourni. 

De même, la CAPB a transmis à l’office de commerce du Pays basque intérieur « Pays basque au cœur » 

et à la Chambre des métiers des documents de synthèse des règles nationales applicables aux enseignes, 

afin qu’ils puissent être diffusés auprès des commerçants et artisans. Ces mêmes documents seront 

transmis à la CCI. 

Les unions de commerçants et chambres consulaires doivent orienter les commerçants souhaitant 

s’installer, vers les communes. 

 

 

• Règlementation par le RLPi et attractivité des commerces locaux 

 

Des personnes s’inquiètent de cette volonté de réglementer, de limiter l’installation de panneaux 

publicitaires, de préenseignes ou d’enseignes. Ils craignent une perte de visibilité des petits commerces 

qui, souvent, ne sont pas référencés sur internet (référence aux petits panneaux hors agglomération en 

entrée de ville pour signaler un restaurant ou un hôtel) 

Réponse : la règlementation existe déjà. Ces petits panneaux en entrée d’agglomération sont interdits. Ils 

ne devraient déjà pas être présents. La solution réside dans l’installation de panneaux Relais information 

services (RIS) ou de la signalétique d’information locale (SIL). Ces panneaux, légaux, appartenant aux 

communes, doivent remplacer ces petits panneaux indiquant la proximité d’une enseigne. 

Des personnes s’interrogent sur la possibilité d’harmoniser ces panneaux RIS et SIL à l’échelle de la CAPB. 

Cette harmonisation serait possible mais elle ne relève pas du champ de compétence du RLPi. 

 

 

• Signalisation des commerces dans les zones commerciales et artisanales 

 

Dans les zones artisanales ou les « villages d’artisans », les enseignes sur pied se succèdent le long de la 

route sans cohérence.  

Questions : le RLPi pourrait-il règlementer ? 

Réponse : Le RLPI pourrait prescrire des enseignes sur pied sous forme de totems regroupant les noms 

des activités exercées dans un même bâtiment ou ensemble de bâtiments. 

Par ailleurs, afin de favoriser la lisibilité des enseignes sur pied par rapport aux publicités sur pied, le RLPi 

pourrait traiter de façon différenciée les enseignes sur pied signalant les activités exercées dans le site et 

les publicités sur pied signalant de grandes marques. Il pourrait, par exemple, prévoir que les publicités 

sur pied seront situées en recul de 3m par rapport à la voie publique afin que les enseignes sur pied soient 

plus visibles. 

 

 

Prochaines étapes : 

 

• 11 janvier 2024 : réunion des PPA (Personnes Publiques Associées) : présentation du diagnostic 
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• FEVRIER 2024 : 

Gouvernance interne CAPB 

➢ un Comité technique : présentation des éléments de diagnostic et travail sur les propositions 

d’orientations générales 

➢ un Comité de pilotage : présentation des éléments de diagnostic et travail sur les propositions 

d’orientations générales affinées avec le Comité technique 

 

 

• MARS / AVRIL 2024 : 
Concertation grand public et collaboration avec les communes : mise au point des orientations 

générales du RLPi 

 

 

• JUIN 2024 

Conseil communautaire – Débat sur les orientations générales du RLPi 

 

 



1



2



3



4

Existence de règles nationales applicables sur 
le territoire: des régimes juridiques 
différents:

➢ Unité urbaine de Bayonne (en rouge): 27 
communes

➢ Hors unité urbaine de Bayonne: 131 
communes

Le RLPi a pour objet d’adapter les règles 
nationales aux spécificités du territoire. 

Il encadre l’installation des publicités, 
enseignes et préenseignes sur un territoire, 
afin d’assurer une bonne intégration 
dans  leur environnement et de 
préserver le cadre de vie et les 
paysages.



Publicité/
préenseigne

murale

Publicité/
préenseigne
scellée au sol

Publicité 
numérique

Bâches, 
dispositifs de 
dimensions 

exceptionnelles

Publicité/préenseigne
sur mobilier urbain

Les 27 
communes 
appartenant 
à l’unité 
urbaine de 
Bayonne 

Surface 10,50m2

Hauteur 7,50m
Surface 10,50m2

Hauteur 6m
Surface 8m2

Hauteur 6m
Admis 

(soumis à 
autorisation du 

Maire)

- Surface 12m2 sur 
mobilier d’information

- Publicité numérique 
admise dans les agglo + 
10 000 hbts

Les 131 
autres 
communes

Surface 4,70m2

Hauteur 6m Interdite Interdite Interdits
- Surface 2m2 sur mobilier 
d’information
- Publicité numérique 
interdite

5
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l’occupation du
domaine public
autorisations

le droit de l’urbanisme
autorisations d’urbanisme

les relations de droit privé
Les relations de voisinage, 
le droit de propriété

le contenu des messages
tabac, alcool, pharmacie,

mœurs, diffamation, langue …

le code général des
collectivités territoriales
taxe sur la publicité extérieure

le code de la route
La sécurité de la circulation 

routière
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Principe: Publicités, enseignes, préenseignes situées à l’extérieur d’un local

ENSEIGNE : apposée sur un 
immeuble et relative à une 
activité qui s’y exerce 

PRE-ENSEIGNE : indique la 

proximité d’un immeuble, où 
s’exerce une activité déterminée 

PUBLICITE : destinée à 
informer le public ou 
attirer son attention

8

mêmes règles 
en agglomération
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Depuis la loi Climat et Résilience (22 
août 2021), un RLP peut limiter les 
dispositifs lumineux situés 
derrière la vitrine d’un 
commerce.
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Abris voyageurs Mobiliers d’information : la surface éventuellement dédiée à 
la publicité commerciale est inférieure ou égale à la surface 
totale réservée aux informations ou œuvres artistiques 
(exemples publicité 2m2 et 8m2)
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Pour participer :

• Par message électronique sur le registre
à https://rlpi-paysbasque.communaute-paysbasque.fr/

• Via les registres mis à votre disposition au 
siège de la Communauté d’agglomération 
et dans les Maisons de la Communauté

• Par courrier postal à l’attention de Monsieur 
le Président de la Communauté 
d’Agglomération Pays Basque, 15 avenue 
du Maréchal Foch, 64185 Bayonne

• Lors des rendez-vous prévus à destination 
du grand public ou d’acteurs plus 
spécifiques. 

Pour s’informer :

• Toutes les informations sur la page 
dédiée https://www.communaute-
paysbasque.fr/concertations-
reglementaires

• Découvrez l’évolution du projet grâce
aux lettres d’information qui seront 
réalisées

https://rlpi-paysbasque.communaute-paysbasque.fr/
https://www.communaute-paysbasque.fr/concertations-reglementaires
https://www.communaute-paysbasque.fr/concertations-reglementaires
https://www.communaute-paysbasque.fr/concertations-reglementaires
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Débat sur les 
orientations 

générales du RLPi

Bilan de la 
concertation et 
arrêt du projet 

de RLPi

Approbation 
du RLPi (après 
Conférence des 

Maires)

CONCERTATION 

Avis PPA + 
CDNPS 

(3 mois)

Enquête 
publique

COLLABORATION EPCI - COMMUNES 

ASSOCIATION des PPA

PPA = Personnes Publiques Associées
CDNPS = Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites

Juin 2024

Nov - Déc.2025

Février 2026

Août – Oct.2025

Prescription de 
l’élaboration du 

RLPi

19 décembre 2020 Juillet 2025
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Le diagnostic ne porte pas sur les petites préenseignes situées hors agglomération (panneaux 
rectangulaires de 1m x 1,50m principalement dédiés aux produits du terroir et manifestations temporaires).
Elles ne relèvent pas du RLPi : elles sont soumises aux règles nationales.
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En turquoise les panneaux scellés au sol, 
En violet ceux sur mur



COMMUNE NOMBRE DE PUBLICITES 
RECENSEES PAR COMMUNE

BAYONNE 71

ANGLET 58

HASPARREN 31

BIARRITZ 24

HENDAYE 18

URRUGNE, ST-ETIENNE-DE-BAïGORRY, BOUCAU 17

BIDART, ST JEAN DE LUZ 16

USTARITZ 10

AINHICE-MONGELOS, ST-PEE-SUR-NIVELLE 9

OSSES, ASCAIN 7

CIBOURE, BIDACHE 5

MOUGUERRE 4

ARBONNE, BASSUSSARY, LARRESSORE, VILLEFRANQUE, TROIS-VILLES 3

AHETZE, GUETHARY, URCUIT, ST PIERRE D’IRUBE, SANGUIS-ST-ETIENNE, LOUHOSSOA, ISPOURE, BANCA, 
ALDUDES, MENDIONDE, MAULEON-LICHARRE

2

BARDOS, BIRIATOU, CAMBO LES BAINS, UHART-CIZE, ST-JEAN-LE-VIEUX, LACARRE, IROULEGUY, BEHASQUE-
LAPISTE, MEHARIN

1



Presque tous les panneaux relevés (83%) 
correspondent à des publicités scellées au 

sol

75% des panneaux relevés sont de grand 
format (affiche de 8 ou 12m2)
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7% des panneaux sont 
éclairés par projection

14% des panneaux sont 
éclairés par transparence

3% des panneaux sont 
numériques

La grande majorité des panneaux publicitaires (76%) sont non lumineux .
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La publicité s’installe dans les lieux où elle peut être vue 
par le plus grand nombre, soit les axes routiers les 
plus empruntés.

Près de 100 dispositifs ont été recensés le long 
de la RD810, d’Hendaye à Bayonne.

D’autres axes, traversant des zones commerciales ou 
industrielles, sont investis par la publicité, notamment : 
- la RD811 (Béhobie, Hendaye)
- le chemin des Barthes, le chemin de Saint Bernard et 

l’avenue du Banc Saint Bernard (Bayonne)
- la RD918 de St-Pée-sur-Nivelle à St-Jean-Pied-de-

Port
- la RD948 de St-Etienne-de-Baïgorri à Banca et 

Aldudes
- la RD932 entre Ustaritz et St-Jean-Pied-de-Port 
- la RD22 entre Mouguerre et Irrissarry

Les centralités et les secteurs dédiés à l’habitat 
sont moins investis par la publicité que les axes 
structurants.
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Tous les dispositifs, scellés au sol ou muraux, 
dont la seule affiche fait 12m2, sont non 
conformes à la règlementation nationale (la 
surface maximale s’entend « support compris » : cf CE, 
20 oct.2016 Commune de Dijon; CE, 8 nov.2017 
Société OXIAL et décret du 30 octobre 2023 qui a 
réduit la surface maximale de 12m2 à 10,50m2).

Cela représente environ 26% du parc 
publicitaire total, qui doivent être remplacés par des 
dispositifs plus petits.
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Les panneaux publicitaires scellés au sol ou directement installés sur le sol sont interdits dans les 
131 communes n’appartenant pas à l’unité urbaine de Bayonne : ils doivent être supprimés.

Cela représente 7% du parc publicitaire total.
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Certains panneaux publicitaires sont situés hors agglomération : ils doivent être supprimés (toute 
publicité est interdite hors agglomération, sauf préenseignes dérogatoires).

Cela représente environ 5% du parc publicitaire total (ce chiffre ne tient pas compte des 
préenseignes dérogatoires irrégulières).
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Les panneaux publicitaires muraux ne peuvent pas être installés sur un mur non aveugle et ne 
peuvent pas dépasser la limite de l’égout du toit : ils doivent être supprimés.

Cela représente 1% du parc publicitaire total.
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Certains panneaux publicitaires sont situés dans des lieux 
patrimoniaux (site patrimonial remarquable, périmètre délimité 
des abords d’un monument historique, site inscrit, site classé) : ils 
doivent être supprimés, sauf si le RLPi déroge à l’interdiction de 
publicité dans ces lieux.

11 panneaux publicitaires ont été recensés dans les lieux 
patrimoniaux.
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Certaines communes ont conclu un contrat de mobilier urbain avec un opérateur, 
majoritairement pour des abris voyageurs et des mobiliers d’information de 2m2.

COLLECTIVITE OPERATEUR DE 
MOBILIER 
URBAIN

NOMBRE ET TYPES DE MOBILIERS URBAINS AVEC PUBLICITE

ANGLET JC DECAUX 44 mobiliers d’information de 2m² (dont 4 numériques)
4 mobiliers d’information de 8m2

5 mâts porte-affiches

BAYONNE JC DECAUX 12 abris voyageurs
75 mobiliers d’information de 2m² (dont 5 numériques)
25 mobiliers d’information de 8m2

BIARRITZ JC DECAUX
32 mobiliers d’information de 2m² (dont 4 numériques)

CIBOURE VEDIAUD 11 abris voyageurs
11 mobiliers d’information de 2m² 

HENDAYE VEDIAUD 21 abris voyageurs
17 mobiliers d’information de 2m² (dont 6 numériques)

ST JEAN DE LUZ CLEAR CHANNEL 19 abris voyageurs
49 mobiliers d’information de 2m² 
4 mobiliers d’information de 8m2

11 mâts porte-affiches

ST PEE SUR NIVELLE CLEAR CHANNEL 12 abris voyageurs
9 mobiliers d’information de 2m² 

CAMBO LES BAINS CLEAR CHANNEL 13 mobiliers d’information de 2m² 

SYNDICAT DES MOBILITES JC DECAUX 201 abris voyageurs
162 abris Tram’Bus
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PANNEAUX 100% PUBLICITAIRES :
• A ce jour : plus de 380 panneaux publicitaires, dont 13% en infraction par rapport aux 

règles nationales qui devraient être supprimés et 26% devraient réduire leur surface.
• Les lieux les plus investis sont les axes structurants du territoire. A contrario, les centralités 

et secteurs d’habitat sont globalement moins investis.
• Présence prépondérante des dispositifs scellés au sol
• 24% des panneaux sont lumineux / Présence faible de publicité numérique, mais quelques 

publicités numériques sur mobilier urbain 

PUBLICITES SUR MOBILIER URBAIN :
• Majoritairement située dans les communes de la côte et en format 2m2

Un diagnostic partiel qui doit être enrichi par les apports des 
communes, des professionnels, associations et toute personne 

intéressée.
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Exemples d’enseignes « qualitatives » 

• Enseignes parallèles au mur en 
lettres découpées, sur lambrequin 
de store et en lettres peintes

• Mode d’éclairage discret
• Pas d’enseigne perpendiculaire 

• Enseignes uniquement sur 
lambrequin

• pas d’enseignes verticales

• Enseigne parallèle en lettres 
découpées, hauteur des lettres 
limitée

• Enseigne perpendiculaire située 
dans la limite du rez-de-chaussée
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• Enseigne scellée au sol empruntant 
le même format qu’un panneau 
publicitaire classique

• Surface de 12m2 supérieure à la 
règle nationale (10,50m2)

• Enseigne en toiture • Enseignes en façade
• Vitrophanie
• Absence d’enseigne en toiture

Grande variété d’enseignes 
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Le principal motif d’infraction à la règlementation nationale concerne les enseignes scellées au 
sol (art.R.581-64 c.env.) :
• non-respect de la limitation du nombre (une enseigne scellée au sol de plus d’1m2 par voie bordant 

l’activité)
• non-respect de la limitation de la surface (10,50m2 dans les agglomérations de plus de 10 000 hts 

et 6m2 dans les autres agglomérations)

Non-respect limitation du nombre Non-respect limitation dimension
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Les autres cas d’infraction à la règlementation nationale concernent les enseignes en façade 
(art.R.581-60 c.env.) : non-respect de la règle de proportion de la surface cumulée des 
enseignes en façade par rapport à la surface de la façade commerciale (15%, portée à 25% 
pour les petits commerces).

Non-respect proportion de surface cumulée par rapport à la façade
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- respect des lignes de composition de la façade, des emplacements des baies et ouvertures
- positionnement en rez-de-chaussée si l’activité est exercée uniquement en rez-de-chaussée
- interdiction ou limitation en surface sur mur pignon
- limitation du nombre d’enseignes perpendiculaires
- obligation d’extinction nocturne pour les enseignes lumineuses...
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Sur l’adresse mail dédiée « J’en Parle », 20 contributions reçues à ce jour :
➢ demande de limitation et d’encadrement strict de la publicité
➢ « rejet » des dispositifs numériques
➢ publicité sur mobilier urbain

65 contributions via l’appel à photo organisé de juin à novembre 2023 :
➢ contre l’accumulation de dispositifs
➢ « rejet » des dispositifs numériques

Deux exemples de photos envoyées par les citoyens : la publicité est jugée comme mal insérée dans son environnement
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• Limiter fortement la présence publicitaire dans les secteurs dédiés à l’habitat

• Ne pas assouplir les récents RLP communaux en vigueur 

• Anticiper la compatibilité entre le RLPi et la future charte du PNR Montagne basque / 
Permettre aux activités locales de se signaler

• Attention particulière apportée au procédé numérique, y compris placé derrière les vitrines 
des commerces

• Améliorer la lisibilité des zones commerciales et des zones d’activités économiques

• Renforcer l’intégration des enseignes traditionnelles et donc l’attractivité des commerces 
locaux 
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ET VOUS ?



MERCI
MILESKER
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